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1 Preambule
Apres avoir suivi de près les différentes étapes ayant mené a la cérémonie d’ouverture des assisses nationales, et suite à la clarification des termes du débat par la publication des termes de référence, un certain nombre de nos compatriotes basés ici à Toronto (Canada) ont jugé nécessaire de se mettre ensemble en vue d’apporter leur modeste contribution à cette œuvre de dimension nationale.
Il va sans  dire que nous partageons entièrement le cadre délimité par les termes de référence et l’analyse de bon nombre de nos compatriotes sur la crise multidimensionnelle qui sévit dans notre pays depuis quelques décennies maintenant, crises ayant connu une intensification notoire après la survenue de l’alternance pour laquelle nous avons tant lutté pour son avènement.
Ne prétendant être expert en quoi que ce soit, nous avons simplement tenté de réfléchir collectivement, sur un certain nombre de thèmes, en tant qu’expatriés ayant un regard constant et objectif sur la situation sociale, politique et économique qui sévit dans notre pays qui nous est si cher.
Le résultat de ses discussions ont permis de dégager quelques points de consensus, qui nous paraissent fondamentaux pour l’avènement dans notre pays, d’un état démocratique, dont la gestion patriotique des deniers public permettra d’améliorer les conditions d’existence de nos populations, en ville comme en campagne.
Notre propre conviction est que le Sénégal d’aujourd’hui ne peut prospérer qu’à travers un cadre d’intégration sous régionale ou Panafricaine, à la tête duquel se retrouveront des éléments d’une haute probité morale, mus par les seuls soucis d’approfondir le mouvement historique dont l’indépendance ne fut qu’une étape. Ceci, en opérant des ruptures sélectives d’avec le système néocolonial dans lequel nos pays évoluent depuis prés d’un demi-siècle maintenant. Ruptures sans lesquelles nos formations sociales continueront d’être les grands perdants face à une mondialisation capitaliste de plus en plus impitoyable pour nos pays du Sud.
De tout temps, de l’indépendance à nos jours, mais surtout pendant la période dure des ajustements structurels des institutions de Breton Woods, le fardeau des sacrifices demandés à la nation a toujours été transféré sur les épaules de nos populations pauvres.
Il est grand temps que les élites de notre pays apprennent à vivre en fonction des moyens réels du pays et à assumer une part du sacrifice, proportionnelle à leur niveau de vie.
Nos réflexions se sont focalisées sur les changements que nous jugeons nécessaires pour opérer des ruptures dans la gouvernance politique de l’état.
Compte tenu de la taille relativement importante de la communauté Sénégalaise de Toronto, nous n’avons pas jugé nécessaire de nous regrouper en commissions thématiques suivant les axes des termes de référence des Assises nationale, mais plutôt de mener une réflexion en vrac sur quelques points dont la synthèse des consensus dégagés est présentée ci-dessous.
Note :
L’absence d’une implantation des partis politiques ici à Toronto, fait que tous les membres qui ont contribué à cette réflexion, appartiennent à ce qu’on appelle la société civile ou en tout cas des gens non actifs dans les cadres politiques partisans.
2        Synthèse des propositions retenues après consensus
2.1    Reformes Institutionnelles
2.1.1      Mise en place d'un régime parlementaire.
Il nous parait fondamental, que la crise dans laquelle le pays est actuellement plongé tire ses origines en partie de la nature du régime hyper-présidentialiste mis en place après l’avènement de l’alternance en 2000. L’installation d’un régime parlementaire, qui était un élément essentiel du programme de la CA2000, et qui a été adopté par la suite par le FAL, entre les deux tours de l’élection présidentielle de 2000, doit tourner de façon définitive la page du présidentialisme qui ne semble plus coller avec la réalité démocratique du pays.
En plus de tourner le dos à une personnalisation du pouvoir, le régime parlementaire est le seul en mesure de forcer les différentes formations politiques à négocier des consensus forts sur lesquels reposent les grandes orientations de la marche du pays.
Ce choix est d’autant plus pertinent qu’il est quasiment impossible dans le contexte politique actuel, de voir une seule formation politique bénéficier d’une majorité absolue à travers le pays.
A défaut d’un consensus sur le régime parlementaire, nous suggérons un mode de scrutin permettant une représentation plurielle des différentes forces politiques en présence.
Il suffit dans ce cas de relever le nombre de députés élus sur la liste proportionnelle.
2.1.2      Approfondissement des libertés démocratiques.
L’histoire récente du pays prouve largement que l’inscription dans la charte nationale du pays des libertés démocratiques n’est pas forcement suffisante pour faire du Sénégal un véritable état démocratique dans lequel les citoyen-e-s jouissent de toutes les formes de libertés garanties par la constitution.
Ainsi nous suggérons :
• 
Une réforme en profondeur du secteur de la justice en vue d’opérer une véritable séparation avec le pouvoir exécutif.
•    La dépénalisation les délits de presse (Offense au chef de l’état etc.)
2.1.3      Laïcité de l'Etat :
La laïcité de l’Etat est un facteur à réaffirmer avec forces et sans ambigüité dans la constitution. Ainsi il est impératif que :
•    La religion demeure dans la sphère privée.
• 
Des garde-fous soient mis en place pour assurer l’effectivité et l’irréversibilité de la laïcité de l’état
2.2     Relations Internationales
Tout en restant ouvert à une coopération avec tous les pays du monde sur la base des intérêts réciproques des uns et des autres, un accent particulier doit être mis sur :
•     Le Panafricanisme & le renforcement des processus d'intégration sous régional,
•    Un non-alignement & une Coopération Sud-Sud renforcée avec des pays comme l’inde la
Chine, le Brésil, le Venezuela etc.…
La Présence des bases militaires étrangères dans le pays doit être revue avec comme ligne de mire leur suppression pure et simple du territoire national.
Il faut, en outre, mener avec les pays à forte concentration de ressortissants sénégalais des discussions en vue de signer des conventions entre états pour régler la question des pensions de retraite de ces Sénégalais immigrés.
Un renforcement  de l’assistance et la protection des sénégalais vivant à l’étranger est aussi nécessaire.
2.3 Gouvernance politique de l’état
2.3.1 Impunité des crimes économiques
Une lutte frontale et sans merci doit être menée contre l’impunité des crimes politiques et économiques (Gestion patriotique des deniers publics) quels que soient leurs auteurs.
La corruption doit être sanctionnée au-delà des simples vœux pieux, et les détournements de fond sévèrement réprimés.
Il faudra instaurer la déclaration de patrimoine qui doit être rendue obligatoire avant toute prise de fonction et après la fin de mission pour, entre autre, les différentes personnes suivantes.
•      Le président de la république
•
Toutes personnes avec des charges gouvernementales (ministres, ministres conseillers, ambassadeurs etc.)
•     Tout membre du parlement
•     Les personnalités dirigeant des agences nationales
•     Les dirigeants de société nationales ou à forte participation de l’État
•
Baisse des traitements et avantages des dirigeants (gouvernement, assemblée nationale, sociétés d’état, ….)
Une telle déclaration doit porter également sur les avoirs des membres immédiats de la famille (femmes et enfants) de la personne.
Les propositions suivantes méritent d’être prises en considération.
• 
Dans le cadre d’un régime parlementaire, le parlement peut demander aux corps de contrôle de l’état un audit des entreprises et sociétés nationales dont le rapport final sera soumis simultanément au parlement et au président de la république.
•     Les nominations des dirigeants des entreprises nationales doivent être approuvées par
le parlement pour limiter les nominations motivées seulement par le caractère politique.
•
Interpeller tous les bailleurs de fond et donateurs bilatéraux. Tout fond alloué / destiné au Sénégal et non transmis directement par le canal du Trésor public ne sera pas reconnu par l’état du Sénégal. Tout prêt / dette contracté au nom du Sénégal doit être déposé au niveau du Trésor public et non au nom de personne physique. Toute autre démarche n’engage pas la responsabilité de l’état du Sénégal
•
L’état du Sénégal a le droit de récupérer tout bien mal acquis et logé a l’étranger par toute personne de nationalité sénégalaise. Ce délit est imprescriptible.
2.3.2    Corps de control de l’état, gouvernement et institutions
Pour ce qui concerne les corps de control de l’Etat, le gouvernement et les institutions en général, il faut :
a)   L’indépendance des corps de control de l’Etat. Les corps de contrôle de l'État tels que IGE ou Cours des comptes  doivent pouvoir être saisis directement par le parlement pour mener des actions d’audit de certaines entités dépendant de l’état ou d’affaires de corruption impliquant des personnalités de l’état.
b)   L’instauration d’un gouvernement de taille moyenne avec d’avantage de responsabilisation des ministères dans l’exécution du programme gouvernemental est plus qu’impérative.
c)   La suppression des dédoublements créés par la multitude d’agences dont les fonctions peuvent être gérées par les ministères
d)   La suppression des institutions telles que le Sénat, et le conseil économique et social et redimensionnement de l'assemblée nationale a 120 députes
e)   Une réévaluation et une remise en cause de la main mise du président de la république sur le conseil de la magistrature et rompre les liens d’asservissement entre les magistrats et le ministère de la justice.
2.4 Perspectives pour un développement endogène, Autocentré et écologique
Le Sénégal a besoin de faire de l'Agriculture le moteur de son développement endogène dont les impératifs seront dictés par les besoins fondamentaux de notre peuple.
Cela ne se fera qu’accompagner de développement d’infrastructures routières capables de désenclaver les régions périphériques et relier les différents pôles de développement économique.
Il faudra, en outre, considérer les points suivants :
• 
Le développement écologiquement responsable avec une forte volonté politique (loin du côté folklorique) de lutter effectivement contre la désertification, l’érosion côtière etc.
•
Les investissements massifs de l’état doivent être orientés prioritairement vers les régions périphériques afin de consolider la formation de notre état-nation
•    L’émancipation des femmes pour une meilleure intégration dans le tissu économique. Il
demeure illusoire de penser à une quelconque forme de développement tout en gardant plus de la moitié de la population (les femmes) dans des rôles subalternes, sans commune mesure avec leur capacité réelle maintes fois prouvée  depuis des siècles.
2.5     Education
Pour l’éducation, il faudra:
•
Intensifier le processus d’intégration des langues nationales dans le système éducatif comme langue d’enseignement.
•    Promouvoir a travers l’école, l’émergence d’une conscience citoyenne responsable, avec
une forte sensibilité sur les questions écologiques / environnementales qui menacent la survie de notre planète.
NOTES :
Le présent document sera envoyé au comite exécutif de pilotage des Assisses nationales avec une modeste contribution financière de 300$ canadien (soit 115150 Francs CFA au nom du collectif Torontois pour les assises nationales) pour assister au financement des assises. Le dit montant a été remis par Coupet Badiane le 24 Octobre 2008 à Madame Ndiaye Ramatoulaye Kounta de Mouvement Citoyen (qui récupère les contributions pour le compte des assises nationales) contre une décharge dont la copie est ci jointe.
Nous osons espérer que les experts chargés de la synthèse des propositions issues des consultations citoyennes sauront traduire dans les termes appropries l’esprit de nos suggestions ci-dessus.








